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LANCEMENT  OFFICIEL DE LA CAMPAGNE NATIONALE DE SENSIBILISATION SUR LA MISE EN PLACE DES MECANISMES DE JUSTICE DE TRANSITION AU BURUNDI

DISCOURS DE MADAME ROSINE SORICOULIBALY 

Représentante Spéciale Adjointe du Secrétaire Général des Nations Unies 
Kayanza, le 28 juillet 2011
Excellence Monsieur  le Président de la République du Burundi,

Honorable Président de l’Assemblée Nationale ;
Honorable Président du Sénat ;

Excellence Monsieur le Premier Vice-président de la République ;

Excellence Monsieur le Deuxième Vice-président de la République ;

Honorables  Membres des Bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat ;

Honorables Députés et Sénateurs ;

Mesdames et Messieurs les Ministres ;

Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs des Missions Diplomatiques et Consulaires ;

Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations Internationales ;

Monsieur le Gouverneur de Kayanza ;

Distingués invités, Mesdames, Messieurs

En ce jour solennel où s’ouvre  la campagne nationale de sensibilisation sur la mise en place des mécanismes de Justice de Transition au Burundi,  je voudrais, avant tout vous adresser, Excellence Monsieur le Président de la République, mes félicitations pour votre engagement personnel dans le processus de consolidation de la paix et de réconciliation nationale au Burundi. Votre présence ici et les différentes initiatives que vous avez prises pour instaurer le dialogue politique et asseoir les bases de l’Unité et de la concorde nationales sont  des preuves éloquentes de votre volonté de voir les populations Burundaises assumer leur histoire afin de guérir les blessures du passée et d’envisager un avenir commun plus radieux. 
En lançant solennellement en novembre 2007 les travaux du Comité de pilotage tripartite des consultations nationales sur la mise en place des mécanismes de justice de transition, vous aviez déjà démontré que vous étiez prêt à franchir les étapes suivantes qui conduiront à la mise en place effective des mécanismes de justice de transition au Burundi. Ces consultations ont permis aux populations d’exprimer leur point de vue et de faire connaitre leurs aspirations relativement aux types de mécanismes de justice de transition qu’elles souhaitent. Les conclusions et recommandations des Consultations Nationales sur la mise en place des mécanismes de Justice de Transition au Burundi montrent l’importance d’informer le Peuple pour qu’il se les approprie afin de participer activement aux phases ultérieures du processus.

 C’est l’objectif de la campagne de sensibilisation qui démarre ce jour. 
Excellence Monsieur le Président de la République ;

 Distingués invités,
La mise en place de mécanismes chargés de faire la lumière sur certains faits attentatoires aux droits de l’homme commis au Burundi dans le passé, de les qualifier et d’en établir les responsabilités est l’une des conclusions majeures du protocole numéro 1 de l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation nationale conclu le 28 août 2000. En réaffirmant dans le préambule de la Constitution du 18 mars 2005, sa foi dans les idéaux de paix, de réconciliation et d’unité nationale conformément à l’Accord d’Arusha, le Peuple Burundais a voulu élever la problématique de la réconciliation nationale au rang des exigences constitutionnelles dont le respect s’impose à tous. C’est dire qu’œuvrer pour l’aboutissement du processus de la justice de transition est une mission constitutionnelle. Vous l’avez compris, Excellence Monsieur le Président de la République et c’est pourquoi vous vous êtes engagé à concourir à l’aboutissement heureux du processus entamé depuis quelques années. Les Accords d’Arusha pour la paix et la réconciliation nationale, la Constitution du 18 mars 2005, la Résolution 1606 adoptée par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en 2005, auxquels il faut ajouter le rapport des Consultations Nationales sur la mise en place des mécanismes de justice de transition au Burundi apparaissent aujourd’hui comme les principaux documents de référence pour la mise en place des mécanismes destinés à tracer la voie pour la réconciliation des Barundi.  
Excellence Monsieur le Président de la République,

Lors des consultations nationales dont le rapport vous a été présenté le 7 décembre 2010, la population burundaise a souhaité que soient mis en place une Commission Vérité et Réconciliation et un Tribunal Spécial dans une approche qui associe la population notamment les victimes, la société civile et d’autres groupes d’intérêt à la prise des décisions concernant les modalités de la mise en place de ces deux mécanismes. Une telle démarche serait empreinte de sagesse car la réussite d’un projet de réconciliation sur la base de la vérité et de la justice requiert que les différents segments de la population, particulièrement les victimes, s’identifient aux mécanismes mis en place et que ces mécanismes les rassurent par leur indépendance et leur transparence. Tenir compte des recommandations des consultations nationales apparait dès lors comme une exigence, une suite logique d’un processus au cours duquel l’avis du Peuple a été requis. 
Mais il faudra également veiller à ce que les personnes qui seront désignées pour être membres de la Commission Vérité et Réconciliation soient exemptes de tout soupçon. Les phases prochaines du processus de mise en place des mécanismes de justice de transition sont en effet très sensibles et leur succès dépend dans une large mesure de la qualité des personnes qui seront chargées de les piloter. 
En effet, la justice de transition constitue une pierre angulaire de la consolidation de la paix et  du renforcement de la démocratie au Burundi.  Celle-ci est également tributaire d’une approche inclusive, qui se traduit par une large participation de tous les Burundais dans la vie socio-économique et politique du pays. A cet égard, Monsieur le Président, je voudrais profiter de cette opportunité pour  saluer votre récent appel au dialogue à l’endroit des leaders des partis politiques en exile lors de votre allocution à l’occasion du 49ieme anniversaire de l’indépendance. 

C’est le lieu de renouveler la disponibilité des Nations Unies à soutenir le processus en cours, dans le respect des principes et standards internationaux. L’appui du Bureau des Nations Unies au Burundi s’inscrit dans le cadre de la Résolution 1959 (2010) du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
La collaboration entre les Nations Unies et les  partenaires bilatéraux a permis de mener à bien les diverses actions entreprises tout au long du processus en cours. Ces actions, faut-il le rappeler, se rapportent notamment aux consultations nationales dont le rapport servira de support à la campagne de sensibilisation qui sera lancée dans quelques instants. Les Nations Unies, en collaboration avec le Gouvernement et d’autres partenaires, ont organisé une campagne d’information de la population sur les conclusions et les recommandations des consultations nationales. 

Avant d’achever mes propos, je voudrais, exprimer ma satisfaction au Gouvernement du Burundi, aux bailleurs de fonds, à la société civile et à tous les intervenants qui ne ménagent aucun effort pour l’avancement du processus de mise en place des mécanismes de Justice de Transition au Burundi.

Je voudrais enfin, saluer le travail accompli par les membres du Comité de pilotage tripartite des Consultations nationales et souhaiter que conformément au calendrier présenté aux Nations Unies, la Commission Vérité et réconciliation voie effectivement le jour au début de l’année 2012.

Je vous remercie
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